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Département 
de l'Essonne 

Arrondissement 
d'Evry­

Courcouronnes 

Service : 
Affaire suivie par : 

Objet: 

Certifie sous sa responsabiJit~ le 
carKtëro cffoutoiro dit cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrat;ve: LI juridiction ne 
pe:ut être: $.aJsie que par voie de 
recours fonn~ contre une décision. 
et ce. dans les œtlx mois .li partir de 
la norification ou do 11 publication 
de la déci5ion attaquée. 
Lorsquo la requéte tend au paiemo-nt 
d'un• somme d'argent, elle n'est 
re::evllble qu'apri5 l'lntervention da: 
Ja décision prise par l'administration 
s ur une demanda pn\alablememt 
formée devanl elle. 
Art R421-2 du CJA : saur disposition 
J6gis lative ou réglementaire 
contralre, dans les c.as oû fe silence 
gardé par rautoritt adminlstralivo 
sur une demande vaul décision de 
reje~ f'i nt6ress6 dispose, pour 
former un recours, d'un déJar do 
deui: moJs à compter do la date à 
laquelle est née une décl,i on 
Jmpllcile do rojaL Toulelofs, 
Joraqu•une décision ellpUcite de 
rejet intervrent avant t'expiration de 
cette période, cJJe fait ~ nouveau 
courir l o délai do recours. 
La date du dép/JI de I• d emondo A 
fadmlnlsrratfon, constatjo par tous 
moyens, doit tire établie à rappul de 
la requ6te. 
Art R421 -J du CJA : Toulelois , 
J'inléress6 n'est forelo, qu'après un 
délai do deux mols ~ eomplo,r du 
Jour clo l1 nolificaUon d'une décision 
expreas.e de rejet: 
1 • D.ans Je contentieux de l'excès de 
pouvoir, si ta mesure s otJJclt6e ne 
peut !Ire prise que par d6cls lon ou 
sur avis des assembJéo-s Joc.alos ou 
de tous autres organl~mes 
colfégfaux; 
r Dans lo cas oû la r6cl1matlon 
tend .à obtenir l'eUcullon d'une 
décision da la Jurldfcllon 
admlnistrati>o. 
Art R421-4 du CJA: les dispositions 
dos articles R421·1 à R421..J ne 
dérogent pas aux textes qui ont 
introduit des dé-lais spé:claux d'uno 
autre duréo. 
Art R421,5 du CJA : Les défais do 
recours contre une dêci1Jon 
administrative ne sont opposables 
qu'à la condiUon d'avoir êh) 
mentionnés. ainsi que les voies de 
recours, dans h1 notiflcatlon de la 
décisjon. 

Notification le 14 .Of, , '2.oë'l 

Pubffcation Je 44 ' • ~zz 

VILLE DE DRAVEIL 

ARRETE DU MAIRE 

N°SG 22 06 024 

Direction Administrative des Services Techniques 
Claire MALBERNARD / FX 

Réglementation permanente du stationnement des poids-lourds de plus de 3,5T 
sur le parking Cha puis du Centre Administratif à Draveil 

Le Maire, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-
1 et L.2212-2; L.2213-1 et L.2213-2; 
VU le Code Général de la propriété des personnes publiques ; 
VU le Code de la Route, notamment les articles R 411-25 à R 411-28 et 
R 417-9 à R 417-12 ; 
VU le Code de la Voirie Routiére ; 
VU le Code Pénal ; 
VU l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 sur la signalisation routiére et les 
textes subséquents le modifiant et le complétant ; 
CONSIDERANT qu'il appartient au Maire de réglementer le stationnement des 
poids lourds de plus de 3,5T sur le parking Chapuis du centre administratif à 
Draveil. 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

A compter de la signature du présent arrêté, le stationnement des poids­
Lourds de plus de 3,5T sera interdit sur le parking du centre Administratif, sauf 
pour les véhicules municipaux et les véhicules des commerçants ambulants du 
marché le jeudi et le dimanche sur les emplacements prévus à cet effet au fond 
du parking Chapuis. 

ARTICLE 2: 

Cette prescription sera matérialisée par la pose de panneaux de signalisation 
réglementaires. 

ARTICLE 3: 

Les contraventions au présent arrêté seront constatées et poursuIvIes 
conformément aux articles R 411-26, R223-1 à R223-4 du Code de la Route 

ARTICLE4: 

Le Commissaire de Police, le Directeur Général des Services, la Directrice des 
Services Techniques de la Ville et le Chef de la Police Municipale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié. 

1 A 'Ui'J 2fYl" 
Fait à Draveil, le II J m uu'. 


